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Facturation électronique obligatoire à partir 
du 1er janvier 2026 -   

Règles appliquées aux frais de justice  
 

Mesdames, Messieurs les prestataires de services,  
 

Comme vous le savez, une directive européenne, transposée en droit belge, impose aux 
personnes assujetties à la TVA d’émettre, à partir du 1er janvier 2026, des factures 
électroniques pour certaines opérations réalisées en Belgique. 

L’objectif principal de cette disposition est de simplifier et sécuriser les échanges « Business 
to Government » et « Business to Business » en garantissant : 

• La compatibilité entre systèmes informatiques différents 
• La traçabilité et l’authenticité des documents 
• Le respect des normes européennes (facturation électronique obligatoire) 

Les personnes non assujetties à la TVA ne sont pas soumises à cette obligation, mais 
peuvent l’utiliser volontairement. 

 

1. Qu’est-ce que Peppol? 
Peppol (Pan-European Public Procurement Online) est un réseau sécurisé et 
standardisé permettant l’échange électronique de documents commerciaux (factures, 
bons de commande, avis d’expédition, etc.) entre entreprises et administrations 
publiques à travers l’Europe et dans de nombreux autres pays. 

Peppol est à la fois : 

• Un réseau de communication (un « internet des entreprises ») 
• Un ensemble de standards techniques communs (formats, protocoles, identifiants) 
• Une gouvernance internationale (OpenPeppol AISBL, association à but non lucratif 

basée en Belgique) 
 
C’est le SPF BOSA qui assume depuis le 1er janvier 2016 le rôle d'Autorité Peppol pour 
la Belgique. Vous trouverez plus d’informations à ce sujet sur son site i 
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Format et transmission des factures électroniques 
Les factures électroniques doivent être émises selon la norme européenne Peppol BIS 
UBL. Elles peuvent être envoyées et reçues gratuitement via la plateforme Mercuriusii, 
réseau Peppol. 

Un autre format peut être utilisé par dérogation, s’il respecte la norme européenne, sous 
réserve d’un accord entre les parties. 

 

Sanctions possibles en cas de non-conformité 
Une certaine tolérance sera accordée aux entreprises qui, au 1ᵉʳ janvier 2026, ne 
seraient pas encore prêtes ou rencontreraient des difficultés à utiliser la 
plateforme Peppol/Mercurius. 

Toutefois, à terme, des sanctions par le SPF Finances sont possibles pour les 
entreprises qui ne disposeraient pas des moyens techniques nécessaires à l’envoi et à 
la réception de ces factures 

Ces sanctions sont progressives : 1ère infraction :1500 €, 2éme infraction = 3000 €, 
infractions suivantes = 5000 € 
 
 

2. Impact de Peppol sur la procédure de paiement des frais 
de justice  

 

L’obligation d’utiliser la facturation électronique ne modifie en rien les dispositions 
de la loi de 2019 relative aux frais de justice. 

Cela signifie que : 

• Vous devez toujours introduire votre état de frais accompagné des pièces 
justificatives habituelles (réquisition, preuve de prestation), auprès du bureau de 
taxation compétent et dans les délais légaux. 

• L’état de frais doit être établi conformément à la loi sur les frais de justice ainsi 
qu’aux directives applicables. Il doit comporter toutes les informations 
nécessaires aux opérations de taxation et de liquidation, qui conditionnent 
l’autorisation du paiement des montants réclamés. 
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• Cet état de frais sert de document provisoire, assimilable à un brouillon de 
facture détaillée. Il a pour fonction d’informer le SPF Justice des coûts (prix, 
quantités, conditions) découlant de la ou des prestation(s) réalisée(s) à la suite 
d’une réquisition de l’autorité judiciaire. 

• Vous devez toujours respecter le délai de six mois à dater de la prestation pour 
introduire votre état de frais. 

• La procédure de taxation et de liquidation reste pleinement d’application. Elle 
constitue une étape préalable et indispensable au paiement de la facture 
électronique. Vos documents seront donc toujours contrôlés et taxés par le bureau 
de taxation, puis validés par le bureau de liquidation. 

• Le bureau de taxation peut vous demander de corriger votre état de frais si 
nécessaire. 

 

Des développements informatiques sont nécessaires pour rendre compatibles les 
procédures de contrôle des états de frais, telles qu’imposées par la loi sur les frais 
de justice, avec la facturation électronique via les plateformes Peppol / Mercurius. 

 
Ces développements seront réalisés en plusieurs phases. 

 
 

Que faut-il faire au 1ᵉʳ janvier 2026 ? 
 

Voici comment nous procéderons à partir du 1ᵉʳ janvier 2026. 

Il s’agit d’une phase intermédiaire, susceptible d’évoluer. 

Il est donc probable qu’une adaptation de la procédure vous soit communiquée 

dans les prochains mois. 

 

Etapes à respecter : 
 

1. Exécution de la prestation sur base de la réquisition 
 

Comme c’est déjà le cas actuellement, vous exécutez votre prestation sur base 
d’une réquisition reçue d’une autorité habilitée. 
 
    Attention : 

• Si vous acceptez d’intervenir à la suite d’une demande orale, il vous 
appartient d’exiger une réquisition écrite. 

Aucun paiement ne sera possible sans ce document. 
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2. Demande de l’approbation à l’autorité requérante 
 

Vous devez demander l’approbation écrite de votre prestation à l’autorité 
requérante.  

Aucun paiement ne sera possible sans ce document. 
 

En cas de difficulté pour obtenir ce document, vous pouvez en informer le 
bureau de taxation 
 
    Attention : 

• Le document d’approbation est indispensable au paiement. Les 
informations qu’il contient doivent permettre d’établir le lien avec la 
réquisition. 

• L’approbation de l’autorité requérante peut figurer sur le même document 
que la réquisition (p. ex. en cas d’interopération), mais ces deux actions 
ne peuvent pas être confondues. 
Aucun paiement ne sera possible sans ce document. 
 
 

3. Rédaction et envoi de l’état de frais via JustInvoice 
 

Vous devez continuer à transmettre vos états de frais et leurs annexes au 
bureau de taxation compétent. 
 
À partir du 1ᵉʳ janvier 2026, l’introduction des états de frais et de leurs annexes 
via JustInvoice devient obligatoire. 
Cette obligation ne s’applique pas aux entreprises pour lesquelles le SPF Justice a 
mis en place d’autres modalités de transmission. 
 

    Attention : 

• Un état de frais transmis par e-mail ou courrier ne sera plus traité. 
Les boîtes e-mail fonctionnelles du bureau de taxation seront 
exclusivement destinées aux contacts et échanges d’informations. 

• Vous devez attendre que votre dossier soit complet (approbations + 
réquisitions jointes) avant de l’introduire dans JustInvoice. 
     Un état de frais dont le dossier est  incomplet sera refusé. 
 

• Votre état de frais doit mentionner : 
o Toutes les informations légales devant figurer sur une facture, et 
o le détail des actions et du calcul justifiant votre demande de paiement. 

Pour rappel, les tarifs légaux doivent être respectés, y compris les 4 
décimales après la virgule. Seul le total peut être arrondi à 2 décimales. 
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• Votre état de frais doit impérativement être introduit dans JustInvoice 
avant l’envoi de la facture via Peppol, car le numéro JustInvoice devra 
obligatoirement figurer sur la facture. 

• Vous devez respecter le délai légal de 6 mois maximum à dater de la 
prestation pour introduire votre état de frais et votre facture. 
     Si vous n’obtenez pas l’approbation dans ce délai, cela sera considéré 

comme un cas de force majeure. 

• Une fois votre état de frais introduit via JustInvoice, il ne doit plus être 
signé. 

 
4. Taxation de l’état de frais 

 

Le bureau de taxation continuera à contrôler votre état de frais et notamment à 
vérifier: 

• que la prestation a été correctement effectuée ; 
• que toutes les pièces justificatives prévues par la loi ont été transmises ; 
• que le tarif appliqué est correct ; 
• que les informations destinées à figurer sur la facture sont correctes ; 
• si des informations complémentaires sont nécessaires 

 
    Attention : 
 

• Si des erreurs sont détectées, le bureau de taxation vous demandera de 
corriger votre état de frais et, le cas échéant, d’introduire une note de 
crédit si votre facture n’est pas conforme aux corrections demandées. 
     Si vous acceptez les corrections : vous devez introduire un nouvel état de frais 

corrigé de même qu’une note de crédit via Peppol en y mentionnant le 
numéro de JustInvoice de votre dossier. 

     Si vous contestez les corrections : vous disposez d’un délai d’un mois pour 
introduire un recours auprès du directeur général. 
Pour rappel, ce recours au directeur général ne peut porter que sur les 
montants facturés. Tout autre motif doit faire l’objet d’un recours au Conseil 
d’Etat. 

• Une réduction du montant réclamé peut être appliquée à la demande de 
l’autorité requérante ou à l’initiative du bureau de taxation en cas de 
manquements avérés. 

• Le paiement d’un montant incontestablement dû reste possible. 
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5. Accord du bureau de liquidation 
 

Une fois l’état de frais taxé, le bureau de taxation le transmet au bureau de 
liquidation pour approbation. 

    Attention : 

• Si des erreurs sont détectées au cours de cette vérification, vous serez 
aussi invité à corriger votre état de frais et à introduire une note de crédit 
via Peppol en y mentionnant le numéro de JustInvoice de votre dossier. (voir 
point 4). 

 
 

6. Rédaction et envoi de la facture électronique 
 

Vous devez obligatoirement indiquer, sur toute facture électronique (ou note 
de crédit) liée à un état de frais : 

• Vos coordonnées de contact (veillez notamment à encoder votre adresse 
e-mail) ainsi que toutes les mentions comptables obligatoires dans les 
champs prévus à cet effet (BCE, numéro de compte, numéro de facture, etc.). 

• Un code permettant d’identifier l’objet de la facture et le bureau 
destinataire. 
Pour cela, vous devez indiquer, à la suite du champ « N° de commande » ou « 
N° de PO », la référence « ROJ-FJGK » suivie du numéro d’identification du 
bureau de taxation, tel qu’indiqué ci-dessous. 

Liste des références ROJ-FJGK par bureau de taxation : 
ROJ-FJGK01 = Anvers - Antwerpen  
ROJ-FJGK02 = Hasselt (Limbourg) - Hasselt (Limburg)  
ROJ-FJGK03 = Mons (Hainaut) - Bergen (Henegouwen)- Mons (Hennegau)  
ROJ-FJGK04 = Bruxelles - Brussel – Brüssel /  NL 
ROJ-FJGK05 = Bruxelles - Brussel - Brüssel  / FR  
ROJ-FJGK06 = Louvain - Leuven - Löwen  
ROJ-FJGK07 = Nivelles (Brabant Wallon) - Nijvel (Waals Brabant) - Nivelles (Wallonisch Brabant)  
ROJ-FJGK08 = Bruges (Flandre Occidentale) - Brugge (West Vlaanderen) - Brügge (Westflandern)  
ROJ-FJGK09 = Gand (Flandre Orientale) - Gent (Oost Vlaanderen) - Gent (Ostflandern)  
ROJ-FJGK10 = Arlon (Luxembourg) / Aarlen (Luxemburg) / Arlon (Luxemburg)  
ROJ-FJGK11 = Namur / Namen / Namur  
ROJ-FJGK12 = Eupen    
ROJ-FJGK13 = Liège/ Luik/ Lüttich  
ROJ-FJGK99 = Bureau Central/ Centraal bureau/ Zentralbüro 

• La référence «JINV» suivie du numéro JustInvoice, par exemple : 
JINV370828-25. 
Le numéro JustInvoice doit être unique. Cela signifie que vous ne pouvez avoir 
qu’une seul numéro de justinvoice associé à un état de frais. Ce numéro doit 
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être repris dans toutes les communications relatives à cet état de frais, y 
compris sur les factures corrigées et sur les notes de crédit.  

• Le numéro de notice et/ou de dossier. 

• Votre numéro VTI ou EXP si vous êtes traducteur/interprète juré ou expert 
judiciaire 

    Attention : 

• Contrairement à l’état de frais, le détail du calcul n’est pas obligatoire sur la 
facture : le montant total suffit, pour autant qu’il corresponde exactement au 
total repris dans l’état de frais taxé. 

• Votre facture ne pourra pas être traitée si :  
o la référence ROJ-FJGKXX n’est pas correctement indiquée dans le 

champ «N° de commande » ou « N° de PO » ; 
o le numéro JustInvoice n’apparaît pas sur la facture ; 
o les mentions comptables obligatoires ne sont pas correctement 

encodées  

• Le PDF de la facture commercial ne doit pas être signé. 

• Les personnes non soumises à la facturation électronique peuvent 
continuer à n’introduire qu’un état de frais. 

• Si elles le souhaitent, elles peuvent également émettre une facture via le 
programme gratuit Mercurius, en respectant ces directives  

 
L’emplacement exact des différents champs peut varier selon les logiciels 
comptables utilisés. 
Dans le programme gratuit Mercurius, les références complémentaires doivent 
être encodées dans le champ « Autres références ». 

 

7. Paiement de la facture 
Votre facture électronique ne sera acquittée qu’après taxation et liquidation de 
l’état de frais et pour autant que le montant facturé soit correct et conforme au 
montant taxé. 

    Attention : 

• Si le montant facturé ne correspond pas au montant autorisé après 
taxation et liquidation, vous devrez rédiger une note de crédit à envoyer 
via Peppol. 

• La date prise en compte pour le délai de paiement de 30 jours est la date 
à laquelle votre dossier est complet. 



PEPPOL directives frais de justice V. 22-12-2025  

• La facture électronique ne pourra être payée que si elle peut être identifiée 
via le la référence « ROJ-FJGK » suivie du numéro d’identification du bureau 
de taxation et rattachée à l’état de frais grâce au numéro JustInvoice. 

 

 
En résumé :  
Qu’est ce qui ne change pas au 1er janvier 2026 ?  

1. Les modalités de réquisition et d’approbation. 
2. La procédure de taxation et de liquidation des états de frais. 
3. Les règles et dispositions légales prévues par la loi sur les frais de justice. 

 
Qu’est qui change au 1er janvier 2026 ?  

1. Si vous êtes assujetti à la TVA, vous devez établir une facture électronique via 
Peppol / Mercurius. 

2. Vous devez attendre que votre dossier soit complet avant d’envoyer votre état de 
frais au bureau de taxation (état de frais + approbation + réquisition). 

3. Vous devez obligatoirement utiliser JustInvoice pour transmettre votre dossier 
au bureau de taxation. 

4. Vous devez introduire votre état de frais dans JustInvoice avant d’envoyer votre 
facture électronique via Peppol / Mercurius. 

5. Votre état de frais et votre facture doivent être réconciliés informatiquement. 
Pour cela, la référence ROJ-FJGK et le numéro JustInvoice doivent 
obligatoirement figurer sur la facture et sur les notes de crédit éventuelles (voir 
point précédent). 

 
 

Pour toute question relative aux modalités de facturation électroniques,  vous pouvez 
consulter  le FAQ Mercurius  sur le site du SPF BOSA:  

 https://bosa.belgium.be/fr/themes/administration-numerique/facturation-
electronique/mercurius-faq 

 
i Lien vers le site du SPF BOSA : https://bosa.belgium.be/fr/peppol 
 
ii Lien vers Mercurius /Peppol :  https://digital.belgium.be/e-invoicing/ 

https://bosa.belgium.be/fr/themes/administration-numerique/facturation-electronique/mercurius-faq
https://bosa.belgium.be/fr/themes/administration-numerique/facturation-electronique/mercurius-faq
https://bosa.belgium.be/fr/peppol
https://digital.belgium.be/e-invoicing/

